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DONNER AUX PERSONNELS LES MOYENS 
DE LUTTER CONTRE LES VIOLENCES.

La lutte contre les violences au sein des établissements 
privés sous contrat fait partie des revendications essentielles 
de la CGT-EP. Le développement de notre organisation 
syndicale et la place qu’elle prend aujourd’hui dans les 
instances locales, académiques et nationales ont permis de 
faire entendre clairement qu’il s’agit d’un combat majeur.

Ces derniers mois, la médiatisation soudaine de l’affaire 
Bétharram, l’implication de F. Bayrou et l’intérêt constant 
de P. Vannier pour les dérives de l’enseignement catholique 
en ont accéléré la prise de conscience au sein de l’opinion 
publique. La CGT-EP a tenu à faire entendre ses analyses 
sur ce sujet réservé jusqu’ici aux seul·es initié·es. 
Oui, la violence de l’institution sur les élèves et les personnels 
de l’enseignement privé notamment catholique est réelle. Elle 
est accentuée par l’omerta qui pèse sur les victimes et par 

l’impunité accordée aux agresseurs. Sans aide de la part des 
pouvoirs publics pour éradiquer ces violences systémiques, 
elles vont se poursuivre.

C’est en résumé le message que la CGT-EP a porté dans 
les médias, à l’Assemblée nationale et au ministère. Nous 
avons étayé cette analyse par les résultats du sondage 
que nous vous avons proposé en avril dernier en amont de 
notre audition par la commission Vannier-Spillebout. Ils nous 
ont permis d’enrichir les réponses au questionnaire diffusé 
préalablement aux syndicats de l’enseignement privé. Ils 
ont permis aussi d’étayer les demandes que nous avons 
portées auprès du ministère de l’Éducation nationale lors de 
l’audience CGT du 5 mai et au CCMMEP du 11 juin.

Dans leur immense majorité, les personnels de l’enseignement 

privé de droit public (prof, AESH…) comme privé (vie 
scolaire, administration, entretien…) souhaitent dénoncer 
les violences commises sur les élèves lorsqu’iels en ont 
connaissance. Pour autant, deux obstacles s’imposent à 
elleux : le manque de connaissance des protocoles à utiliser 
et surtout la crainte que leurs signalements ne conduisent à 
rien, voire pire entraînent des violences sur lae lanceur·euse 
d’alerte. Certain·es collègues témoignent avoir subi des 
pressions et avoir été accusé·es de mettre l’établissement en 
diffi culté par leurs révélations. 

La CGT-EP demande donc que l’ensemble des 
mesures prises contre les violences soient communes à 
l’enseignement privé et public. Ce doit être le cas notamment 
des protocoles de signalement, des formations, de la 
protection des lanceur·euses d’alerte. En outre, nous avons 

suggéré que les contrôles des établissements soient menés 
en lien avec les personnels et les syndicats pour éviter qu’ils 
soient détournés de leur objet par les directions. À cet effet, 
nous avons demandé communication des éléments qui y 
sont liés (guide, données récoltées..). Enfi n, en attendant la 
nationalisation que nous continuons de revendiquer, nous 
avons demandé l’accès aux F3SCT de l’Éducation nationale 
pour les enseignant·es et la mise en œuvre d’un vrai suivi de 
médecine du travail pour tou·tes. 
La CGT-EP appelle donc à une politique volontariste des 
pouvoirs publics ; pour protéger réellement les élèves et les 
personnels, il faut embaucher des personnels formés, 
mettre fi n à l’impunité, briser les silences et fournir à 
l’administration les moyens (humains et fi nanciers) 
de faire appliquer la loi partout, y compris dans 
l’enseignement privé.
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